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CJUE, 14 févr. 2019, Milivojevi?, Aff.
C?630/17

Aff. C?554/17

Dispositif 2 (et Motifs 84) : "L’article 4, paragraphe 1, et l’article 25 du règlement (UE) no

 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 12 décembre 2012, concernant la
compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et
commerciale, s’opposent à une réglementation d’un État membre, telle que celle en cause au
principal, qui, dans le cadre des litiges relatifs aux contrats de crédit présentant des aspects
internationaux entrant dans le champ d’application de ce règlement, permet aux débiteurs de
porter une action contre les prêteurs qui ne sont pas titulaires d’une autorisation délivrée par
les autorités compétentes de cet État membre pour exercer leur activité sur le territoire de
celui-ci, soit devant les juridictions de l’État sur le territoire duquel ces derniers ont leur siège,
soit devant les juridictions du lieu où les débiteurs ont leur domicile ou leur siège et réserve la
compétence pour connaître de l’action intentée par lesdits prêteurs contre leurs débiteurs aux
seules juridictions de l’État sur le territoire duquel ces débiteurs ont leur domicile, que ces
derniers soient consommateurs ou professionnels".
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1) Les articles 56 et 63 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne doivent-ils être
interprétés en ce sens qu’ils s’opposent aux dispositions de la loi relative à la nullité des
contrats de crédit présentant des aspects internationaux qui ont été conclus en République de
Croatie avec un prêteur non autorisé (Narodne novine n° 72/2017) et, en particulier, aux
dispositions de l’article 10 de cette loi, qui établissent que les contrats de crédit et les autres
actes juridiques induits par un contrat de crédit ou fondés sur un tel contrat, qui ont été
conclus entre des débiteurs (au sens de l’article 1er et de l’article 2, premier tiret, de cette loi)
et des prêteurs non autorisés (au sens de l’article 2, deuxième tiret, de cette loi), sont nuls et
non avenus dès le jour de leur conclusion même s’ils ont été conclus avant l’entrée en vigueur
de ladite loi, avec pour conséquence que chaque partie contractante est tenue de restituer à
l’autre partie tout ce qu’elle a reçu en vertu du contrat nul et non avenu et, si cela n’est pas
possible ou si la nature de ce qui a été exécuté s’oppose à la restitution, une indemnité
pécuniaire appropriée doit être versée, laquelle sera fixée en fonction des prix en vigueur à la
date à laquelle la décision judiciaire est rendue?

2) Le règlement (UE) n° 1215/2012 (…) et, en particulier, l’article 4, paragraphe 1, et l’article
25 de celui-ci doivent-ils être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent aux dispositions de
l’article 8, paragraphes 1 et 2, de la loi relative à la nullité des contrats de crédit présentant des
aspects internationaux qui ont été conclus en République de Croatie avec un prêteur non
autorisé (Narodne novine n° 72/2017) qui prévoient que, dans le cadre des litiges relatifs aux
contrats de crédit présentant des aspects internationaux, au sens de cette loi, l’action intentée
par le débiteur contre le prêteur non autorisé peut être portée soit devant les juridictions de
l’État sur le territoire duquel le prêteur non autorisé a son siège soit, quel que soit le siège du
prêteur non autorisé, devant la juridiction du lieu où le débiteur a son domicile ou son siège et
que l’action intentée contre le débiteur par le prêteur non autorisé, au sens de cette loi, ne
peut être portée que devant les juridictions de l’État sur le territoire duquel le débiteur a son
domicile ou son siège?

(…)
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